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u e l q u e s i d é o l o g u e s s e
répandent encore sur les
ondes pour nous expli
quer les vertus du Mar

ché, la bienfaisance de ses auto
matismes. et par conséquent le
c a r a c t è r e n é f a s t e d e l ' i n t e r v e n t i o n
de l 'É ta t .

Leur naïveté fa i t sour i re, depuis
qu'ils n'influencent plus guère les
d i r i gean ts po l i t i ques de no t re
pays . A l ' excep t i on d 'A la in
Madelin, admirateur de Berlus
coni, nul ne se di t plus sérieuse
m e n t l i b é r a l e n é c o n o m i e .

Ta n t m i e u x ! Q u i n e v o i t , e n
Europe de l'Est, que la loi du
marché n ' es t r i en d ' au t re que l a
lo i des mafias ? Qu i ne vo i t , en
Europe de l'Ouest, que la soumis
s i o n a u x m a r c h é s d é s t a b i l i s e l e s
monna ies , l es économies e t pa r
fo is les États au mieux des inté
rêts d'un cartel de spéculateurs ?

E t p u i s o n s ' a p e r ç o i t
aujourd'hui, dans la lutte contre le
sida, que les laboratoires privés
n 'ont pas in térêt à poursu ivre
l e u r s r e c h e r c h e s s u r u n v a c c i n ,
qui serait essentiellement destiné
aux populations pauvres de pays
pauvres. Pas d'argent ? Pas de
soins ! Le marché exige qu'on
laisse des peuples entiers sans
défense face à l'épidémie... Il n'y
a pas de doctrine innocente. Le
libéralisme économique tue. Mais
les asstaigsins gardent les mains
p u r e s .
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Et glou, et glou...

Coup de tramontane
pou r Sa rkozy

Quel était le litige ? L'Étatperçoit des taxes sur les
b o i s s o n s a l c o o l i s é e s . C e s
acc i ses son t d i f f é ren tes su i
vant qu'il s'agit de vins
doux naturels (350 F/hl) ou

d e v i n s d e l i q u e u r e t a p é r i t i f s
(1 400 F/hl). Les producteurs de
« P i n e a u d e s C h a r e n t e s » o n t
intenté une act ion devant la Com
mission de Bruxelles pour distorsion
de concurrence. Ils préféreraient, on
les comprend, se t rouver dans la
situation fiscale de leurs concurrents
d u R o u s s i l l o n , o u , t o u t a u m o i n s ,
que ceux-ci payent les mêmes taxes.
Pou r appuye r l eu r ac t i on i l s on t
refusé de payer leurs taxes à l'État :
85 millions de francs à la fin mars
1 9 9 4 !

A première vue leur revendication
peut paraître justifiée. Les situations
sont pourtant très différentes. Le vin
doux nature l (VDN) du Rouss i l lon
a un statut particulier qui répond
aux caractéristiques spécifiques du
produit : c'est du vin, c'est-à-dire
du jus de raisin fermenté et muté
tradit ionnel lement à 10 % d'alcool.
Le taux de sucre du moût doit être
de 150 minimum et il est interdit de
chaptaliser (ajout de sucre). Les
rendements sont inférieurs à 30 hl/
ha. Ils ont été, certaines années,
inférieurs à 25 hl/ha pour éviter la
sxuproduction. Au-dessus, la pro
duction est déclassée et obligatoire
men t condu i te à l a d i s t i l l e r i e . La
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Le 25 mars les viticulteurs du Roupillon sont descendus
en masse dans la rue pour répiondre à un ultimatum de

Nicolas Sarkozy : « Ou bien vous acceptez nos
propositions transactionnelles, ou bien vous vous

d é f e n d r e z s e u i s à B r u x e i l e s » .

supérieurs à 160 hl/ha. 11 n'existe
pas de limitation, ni de distillation
obligatoire. Par contre, la superficie
des plantations n'est que de 920
hectares. Le chiffre d'affaires du
Pineau ne représente que 0,4 % du
PIB agricole du département, c'est-
à-dire qu'il est tout à fait marginal.
Mais, comme ce vignoble est entre
l e s m a i n s d u p u i s s a n t g r o u p e
Cognac-Pineau, la rentabilité a été
pous.sée à l'extrême, avec une méca
nisation complète des vendanges. Le
revenu brut à l'hectare est de
6 5 0 0 0 F.

Deux mondes se font face. D un
côté, une véritable « culture »,
héritière de la civilisation de la
vigne et de l'olivier, seule possible
sur les étendues pierreuses dessé
chées par le soleil et la tramontane.
De l'autre, un produit industriel,
rentable certes, mais très marginal.
D'une part dix mille viticulteurs
pauvres, de l'autre un puissant
groupe fmancier. Faisant fi des
instances nationales, le puissant ato-
que les pauvres devant la machine
administrative de Bruxelles. Les
producteurs de VDN en appellent à
leurs députés. Mais, le 15 mars

siqxîr f lc ie des plantat ions ost de
2 2 4 0 0 h e c t a r e s . L e c h i f f r e d ' a f f a i
r es du VDN rep résen te dans l e
Rou.ssillon 26 % du PIB agricole
départemental (60 % de la produc
tion viticole). 20 000 personnes en
vivent, chichement, puisque le
r e v e n u b r u t à l ' h e c t a r e e s t d e
1 8 0 0 0 F.

1 1 e n e s t t o u t a u t r e m e n t d u
« Pineau des Charentes ». Ce n'est
pas du vin, c'est assemblage de jus
d e r a i s i n , d o n t l e t a u x d e s u c r e
dépasse exceptionnellement 10 %,
et de cognac. Les rendements sont

1994 le ministre du Budget propose
de donner, à terme, satisfaction aux
Charentais. Pour faire passer son
offre, il promet une subvention de
8 millions par an pendant cinq ans
aux producteurs de VDN, soit
40 millions alors que l'aide à
l'exportation du cognac est de
120 millions ! La lettre de Nicolas
Sarkozy a l'effet d'une gifle. Dans
le Roussillon c'est l'unanimité. Les
responsables agricoles, en annon
çant la manifestation du 25 mars
mettent en garde les pouvoirs
publics : « C'est la demiêw wani-
festadonpacidgue, après... ».

Le 22 mars le ministre informe
André Bascou, député de la majorité
qui a pris la tête du collectif des
élus, que le statut particulier des
VDN est maintenu dans son intégra
lité. Au terme de la manifestation du
25, paisible et massive, le préfet
confirme aux manifestants qu'ils ont
obtenu gain de cause sur tous les
points.
Le gouvernement a eu raison de

revenir sur une décision mal étudiée
et inopportune. Mais pourquoi a-t-il
pris le risque de mettre tout le midi
viticole à feu et à sang ? Pour
donner satisfaction à des « amis »
de Charente ? La question est
d'autant plus pertinente que le gou
vernement ne cesse d'avantager les
puissances financières.

Georges DORSO
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Tapis rou lant

Bernard Tapie fut la honte des années quatre-vingt :
un affairiste minable transformé en figure emblématique

de l'entreprenetir moderne,
voilà qui était déjà insupportable...

orsque ce personnage dou
teux se mêla de pol i t ique
a v e c l a b i e n v e i l l a n c e d e

. l'Élysée, nous fûmes parmi
I l e s p r e m i e r s à a v e r t i r d e

l'inconvenance et des dangers de
cette promotion. Et lorsque Bernard
Tapie entra au gouvernement, pour
en resso r t i r t r ès v i t e avan t d ' y
revenir, on nous assura alors que
Pierre Bérégovoy était le seul res
ponsable de cette nomination.

Mais aujourd'hui ? Pierre Bérégo
voy n'est plus là pour couvrir le
soutien accordé à Bernard Tapie,
pour expliquer son entrée fracas
sante au MRO, sa désignation à la
tête de la l iste radicale pour les
européennes, et la composition de
cette liste qui a fait tant jaser au
d é b u t d u m o i s d e m a i . L ' h o m m e a
beau traîner une réputation plus que
douteuse dans le monde des affa i res
et du sport, rien n'y fait. Trois
mises en examen et la sanction prise
par la Fédération française de foot
ball n'ont pas empêché Bernard
Tapie d'être publiquement défendu
par le président de la République (le
14 juillet) et d'être reçu à l'Elysée
voici quelques semaines.

Connivence ? Complaisance ? On
nous expliqua que le Président ne
supportait pas l'acharnement média-
tico-judiciaire, et qu'il se souciait
uniquement de rétablir l'équilibre.
Devant notre moue dubitative, on
manifesta une surprise peinée.

C'est la même réaction, pimentée
d'une indignation de bon aloi, qui a
accueilli les articles publiés par nos
confrères sur la constitution de la

Voies partagez ressenoél
d e n o s i d é ^ ?

A l o r s ,
adhérez â la N.A.R, !

l i s t e Ta p i e . L e P r é s i d e n t a u r a i t
donné des conse i ls ? Des mi t te r ran-
distes fidèles figurent en très bonne
place, comme Catherine Lalumière
p l a c é e e n t r o i s i è m e p o s i t i o n ?
L'Élysée aurait engagé une partie de
bi l lard, la boule Tapie servant à
é c a r t e r l a b o u l e R o c a r d a f m d e
mettre en situation présidentiable la
b o u l e D e l o r s ? To u t c e l a n e s e r a i t
que rumeurs sans fondement. Fran
çois Mitterrand a même réuni ses
collaborateurs pour tancer celles et
ceux qui ont ou qui auraient pris
d e s i n i t i a t i v e s s a n s s o n c o n s e n t e
ment, et pour rappeler chacun au
devoir de neutralité. 11 est cependant
difficile de croire qu'il n'est pour
r i e n d a n s l ' a f f a i r e :

- D'abord parce que le président
de la Républ ique a constamment
soutenu Bernard Tapie depuis 1988,
ce qui crée une sérieuse présomp
t i o n d e c o n n i v e n c e .

- Ensuite parce que le cabinet du
P r é s i d e n t a e f f e c t i v e m e n t d é m a r c h é
certains candidats. Le cabinet aurait-
il agi de sa propre initiative ? Ce
serait surprenant de la part de
collaborateurs notoirement expéri
mentés et f idèles.

- Observons enfin que le démenti
e s t s u r v e n u a u m o m e n t o û l a l i s t e

Tapie était déjà placée sur orbite,
alors que les rumeurs sur sa fabrica
tion couraient Paris depuis plusieurs
semaines. Et ce ne sont pas les
marques d'attention prodiguées par
le Président aux socialistes qui effa
c e r o n t l a d u r e r é a l i t é : M i c h e l
Rocard a en face de lui un rival
dangereux, qui risque de nuire à son
statut de présidentiable si d'aventure
la liste socialiste n'obtenait qu'un
résultat médiocre. Un voyou de
fi n a n c e c o n t r e u n i n c a p a b l e
notoire : la péripétie est conster
n a n t e .

Y v e s L A N D E V E N N E C

Privatisation

Les yeux myopes
grands ouverts

En ces temps de pénurie d'argent dans les caisses de
l'État l'urgence est de fourguer. Alors on fourgue. A

157 F le titre pour l'UAP c'est donné, et, à première vue,
on aurait grand tort de s'en priver.

elle que l'affaire nous est
p r é s e n t é e o n p o u r r a i t l a
payer 2(X) F et ce ne serait
toujours pas du vol. Les
« professionnels de la pro

fession » né s'y sont d'ailleurs pas
trompé en conseillant à leurs clients
de se jeter sur l'affaire. En trompe-
l'oeil ils ont d'ailleurs parfaitement
ra ison. S ' i l s 'ag i t d 'acheter pour
revendre dans les trois mois le gain
pourrait d'ailleurs être conséquent.
Au res te l ' a f fa i re se ra i t c rous t i l l an te
s i l ' o n d o n n a i t u n e i n f o r m a t i o n
s i n c è r e e t v é r i t a b l e a u c l i e n t . O r i l
n ' e n e s t r i e n e t i l s ' e n f a u t d e

beaucoup. Deux éléments en parti
culier ne sont pas livrés au public.

Le premier concerne le parc
immobil ier détenu par les compa
gnies d'assurances. Il suffit de lever
le nez à Paris et de lire les plaques
apposées sur les immeubles pour se
rendre compte de la taille du parc
appartenant à l 'UAP. En effet les
garanties vendues aux clients doi
vent être réalisables dans leur globa
lité, c'est-à-dire que si tous les
sinistres couverts se produisaient au
m ê m e m o m e n t , l a c o m p a g n i e
devrait pouvoir payer. Elle doit
disposer pour cela de biens dont la
vente est censée couvr i r cet te éven
tualité. Quand on sait que l'immobi
l i e r e s t e n c r i s e , q u e n o m b r e
d ' i m m e u b l e s s o n t l i b r e s d e t o u t e

occupation, on se rend compte aisé
ment de la vanité de l'entreprise qui
consisterait à vouloir vendre le tout
dans un temps minimum. Certes
ce t te éven tua l i t é es t hau temen t
improbable. En revanche, sans avoir
à aller aussi loin, l'on sait que la
plupart des compagnies affichent
des résultats techniques en notable
déficit. Il suffit donc d'avoir une
armée riche en catastrophes en tout
genre - même légères - pour mettre
à mal les finances des groupes. En

clair toute compagnie est fragile et il
faudra bien un jour faire le néces
saire pour y remédier.

L e m a r c h é d e l ' a s s u r a n c e c o n n a î t
aussi une mauvaise période consé
cutive à la guerre des tarifs, notam
ment dans le secteur industriel. Pour
beaucoup de segments du marché le
prix n 'a plus r ien à voir avec la
garant ie o ffer te e t là encore les
rem ises à n i veau se ron t sévè res . A
cela on peut ajouter une pratique
bien admise dans la profession oû il
est hors de question pour une
compagnie d'afficher des pertes. Or
les bénéfices financiers en période
de chute des taux ne permettent pas
toujours de combler la différence.
D a n s c e c a s l à o n a r e c o u r s à l a
vente du patrimoine. Il y a deux ou
trois ans, ces cessions se faisaient
dans des conditions plutôt bonnes,
mais aujourd 'hui ? I l faut savoi r
qu'en 1991 la première compagnie
privée de France a du se délester de
prés du quart de ses possessions,
contre environ 16 % pour l'UAP.
Le développement de la concur
rence risque fort d'entraîner les
compagnies vers de coûteuses extré
m i t é s .

Tout cela pour dire qu'avec de
telles privatisations l'État ne fait
qu'encourager la spéculation qui a
déjà fait tant de ravages. La priorité
est pourtant à l'investissement, mais
c o m m e d ' a u t r e s e l l e e s t m i s e a u
second plan par une vision politique
qui dépasse rarement la fin de la
semaine en cours. Il ne faut pas s'y
tromper, tout est lié, il n'y a pas
plus de jugeote dans la politique de
privatisations que dans la politique
économique globale, pour peu
qu'elle ait jamais existé.

Pascal BBAUCHER
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H I S T O I R E
D E S

R O m U S T E S
D E L A

L I B E R A T I O N
A NOS JOURS

A v e c c e t t e « H i s t o i r e d e s
royalistes de la Libération à
nos jou rs » vo i là en f in une
importante lacune de comblée.

Son auteur, Patrick LouLs, a qui
nous devions déjà le livre « Les
Royalistes » paru en 1985, s'est
ici attaché à présenter au grand
public les cinquante demières
a n n é e s d e l ' h i s t o i r e d e s d i f f é r e n t s
mouvements royal istes.

Le néophyte apprendra, au
cours de ce véritable parcours
init iat ique, la genèse, l ' i t inéraire
e t l ' é v o l u t i o n d e s d i f f é r e n t s c o u
rants qui composent aujourd'hui
la nébuleuse royaliste, lui permet
tant ainsi de mieux comprendre
sa diversité. Mais les « initiés »
aussi y t rouveront leur bonheur
car Patrick Louis a particulière
ment travai l lé sur la j)ériode
- peu connue - de l'immédiat
après-guerre (1944-1948) qui
avait vu une floraison de mouve
ments et de joxtmaux royalistes
que le comte de Paris avait alors
tenté de fédérer.

Au delà du simple public roya
liste, ce livre est un ouvrage de
référence pour tous ceux qui
s'intéressent à l'histoire des idées
politiques.

B O N D E C O M M A N D E

J e v o u s p a s s e c o m m a n d e d u l i v r e
« Histoire des royalistes » au prix
de 160 FF franco

NOM/Préncsn

A d r e s s e ;

à retourner à "ROYALISTE", 17, rue
des Petite-Champs, 75001 Paris,

accompagné du règlement à l'ordre de
"Royaliste" C.C.P. 18.104.06.N Paris

Défense

Une mutation trop lente

La nouvelle loi de programmation militaire qui sera
bientô t soumise au Par lement amorce la nécessa i re

transformation des armées françaises. Espérons que
l'Histoire n'aille pas plus vite que la démarche encore

hésitante de nos resfKjnsables politiques.

a discussion prochaine au
P a r l e m e n t d ' u n e n o u v e l l e
loi de programmation mili-

. taire dans le prolongement
I d e l a p u b l i c a t i o n d u L i v r e

B lanc sur les a rmées marque le
retour des questions de défeiLse au
sein des priorités gouvernementales.
Deux raisons principales expliquent
ce regain d ' intérêt pour la chose
mil i taire : d'une part, l 'émergence
de tensions en Europe et dans les
Balkans après la chute du Mur de
Berlin et, d'autre part, l'inadaptation
de la posture stratégique française
face au nouveau contexte européen
r é s u l t a n t d e l ' e f f o n d r e m e n t d e
r u . R . s . s .

A cet égard, le récent Livre Blanc
prend acte de la fm de la guerre
froide et tente de répercuter sur
l ' o u t i l d e d é f e n s e f r a n ç a i s e l e s
enseignements à tirer de cet événe
ment. La nouvelle loi de program
m a t i o n m i l i t a i r e s ' i n s c r i t d a n s c e
s o u c i d a n s l a m e s u r e o ù e l l e n e
concerne que les crédits d'équipe
ment et les effectifs en prévoyant
u n e a u g m e n t a t i o n c o n s t a n t e d e
l'effort budgétaire (+ 0,5 % par an
entre 1995 et 1997 et , s i la s i tuat ion
économique le permet, une hausse
annuelle de 1,5 % à partir de 1998).

Cet effort est à signaler car il va à
contre-courant de la politique de
réduction des dépenses publiques
suivie par le présent gouvernement
qui vise une baisse de 0,5 % l'an
des charges de l'État jusqu'en 1998.
Il est vrai qu'un relâchement finan
cier décidé en vertu de l'impératif
d'austérité générale aurait cette fois
gravement compromis la crédibilité
de notre défense. Déjà, de 1981 à
1993, les sommes consacrées au
budget militaire étaient passées de
4 % à 3,14 % du P.IB. marchand.
Un redressement s'imposait d'autant
que cette diminution de l'engage

ment financier de l'État commençait
à faire sentir ses effets négatifs sur
la quantité et la qualité des matériels
mis à la disposition de nos forces
classiques ainsi que le démontra
notre participation à la Guerre du
G o l f e .

Pendant les années de la guerre
froide, la priorité stratégique, et par
con.séquent financière, fut accordée
avec raison au nucléaire. Cette poli
tique fort coûteuse ne put être
menée avec succès qu'en économi
sant sur les dépenses coasacrées aux
équipements des forces classiques.
Mais avec les changements interve
nus à l 'Est, si le nucléaire reste
néces-saire, il n'ast plus prioritaire.
Des conflits classiques peuvent sur
gir en Europe ou ailleurs et menacer
des alliés ou nos intérêts. Il est donc
normal de jxirter l'effort maintenant
sur les équipements des forces desti
nées à être engagées sur des théâtres
d'opératioas traditionnelles. Ce à
quoi s'emploiera la nouvelle loi de
programmation militaire. Pourra-t-
el le le faire dans des condit ions
sat is fa isantes ?

Une constatation s'impose : le
retard pris daas le secteur classique
sera difficilement rattrapable. Les
livraisons de chars Leclerc, d'avions
Rafale et d'hélicoptères de combat
Tigre-Gerfau seront soit revues à la
baisse soit étalées dans le temps. Par
ailleurs, il est regrettable que soient
reportées après 1997 les décisions
relatives à la production du second
porte-avions, de l'avion de transport
du futur (ATF) et de l'hélicoptère
logistique NH-90 alors que l'impé
ratif de mobilité doit prévaloir pour
les forces classiques.
On peut également déplorer dans

cette programmation l'absence de
projet cohérent concernant les for
mes de combats futurs qui nécessi
teront l'imbrication croissante du

spatial, de l'électronique intelligente
et des transmissions en temps réel.
Là au.ssi, le décalage prévisible entre
notre niveau d'équipement et celui
des autres puissances risque de
nuire à l'indépendance de nos éven
tuel les act ions futures.

Enfin, si cette loi de programma
tion militaire innove en opérant
pour la première fols dans ce type
d'exercice une réflexion sur l'évolu
tion des effectifs et vise justement à
leur réduction, elle reste néanmoins
dans une indécision grave quant à
l ' a v e n i r d u s e r v i c e n a t i o n a l . 7 0 0 0
soldats profossionneLs seront recru
tés mais la conscription sera conser
vée. L'inégalité des citoyens devant
le serv ice nat iona l sera donc accen
tuée et les germes d'incivisme dans
la société française sont appelés à
proliférer. Il est irresponsable de ne
pas prévoir à l'échéance de l'an
2000 la professionnalisation com
plète de l'armée française et son
resserrement en termes de person
nels, deux réformes induites par
l ' é v o l u t i o n d e s t e c h n i q u e s
employées dans les combats moder
n e s .

En résumé, cette programmation
va dans la bonne direction : reprise
de l'effort budgétaire, priorité don
née aux équipements classiques,
baisse des effectifs. Mais le rééquili
brage entre le nucléaire et le classi
que va prendre du retard si bien
que, faute de perspectives très clai
res sur la forme future de nos forces
classiques, nous risquons de nous
retrouver dans cinq ans en décalage
par rapport à nos besoins réels en
matière de défense.

François VERRAZZANE

Le comte de Paris à
l ' H e u r e d e V é r i t é

Une plaquette de 24 p. reprend
le texte intégral de son interven
tion le 13 mars dernier.

Pr ix f ranco 34 F

ekamlni Moidi
Bouleversement

Du Cap à Alger

Le cont inent a f r ica in est en vo ie de rest ructurat ion à
partir de ses deux pôles nord et sud : Alger et Le Cap.

1 y avait ju.squ'alors deux
Afriques blanches : la .sep
t e n t r i o n a l e d u M a r o c à
l'Égypte, l'australe au
régime de l 'Apartheid. 11

n'y en a plus qu'une désormais. Ces
deux Afriques étaient regardées
comme racistes. L'une par l'avène
ment de la démocratie multiraciale,
l'autre par l'extension de la commu
nauté islamique, l'Umma, se libèrent
de ce handicap et retrouvent leur
capacité d'expansion.

La réintégration de l'Afrique du
S u d d a n s l e s o u s - c o n t i n e n t n o i r

rééquil ibre celui-ci mais l 'entraîne
aussi dans des tensions géopoliti
ques nouvelles qui peuvent être
d é s t a b i l i s a t r i c e s d a n s l ' i m m é d i a t .
Par son poids, l'économie sud-
africaine écrase celle de ses voisins
de proche en proche et couvre tous
les secteurs profitables des écono
mies africaines. Des mines par la De
Beers, à l'électricité par le mono
pole ESKOM, en passant pin les
transports par TRANSNET, il n'est
aucun projet du Ghana à l 'î le
M a u r i c e o ù l ' o n n e t r o u v e l e s
in té rê t s sud -a f r i ca ins . Les d i x mem
bres de la SADCC (Conférence
pour la coordination du développie-
ment en Afrique australe) avaient
uni leurs efforts pour créer, d'une
part des réseaux alternatifs qui leur
permettraient de ne plus dépendre
des ports sud-africains, d'autre part
u n e u n i o n d o u a n i è r e e t l ' a u t o -
dépendance. En vain. Parallèlement
la p ré fé rence na t iona le pour
l'emploi proclamée par l'ANC met
en danger les transferts opérés par
les quelques 1,2 millions de travail
leurs immigrés (outre deux raillions
de clandestins essentiellement dans
les mines où travaillent une minorité
de sud-africains) qui font vivre sans
doute quinze millions d'Africains au
Malawi, au Mozambique, au Zim
babwe et a i l leurs.

Un pays, ou plutôt un non-pays,
est particulièrement menacé ; le

Zaïre dont les rcgioas minières du
Kasaï et du Katanga (Shaba) .seront
encore plus enclines à se détacher
des anarchies centrales, entraînant
dans leur sillage l'Angola ba.sculant
v e r s r U N l T A d e S a v i m b i . A i n s i
voit-on .se profiler une grande Afri
que australe étendant ses tentacules
vers les .secteurs modernes plus
l o i n t a i n s d e l a C ô t e d ' I v o i r e a u

Kenya et une Afrique centrale nou-

# Se souvenir de Senghor le
poète...
veau no man 's Lwd, terra incognita,
le long de l'équateur et du ba.s.sin du
Congo, Équatoria au sud du Sou
d a n , R w a n d a - B u r u n d i , K i v u a u
Zaïre, Centrafrique, Tchad, Congo,
Gabon et en partie le Cameroun.
Au nord, la déferlante Islamique

qu i ne pas .se p lus par l 'Es t
(l'Égypte, le Soudan du Mahdi (1)
ou la Libye de la Senoussiya (2))
mais tourne le Sahara par l'Ouest,
fait sa jonction d'Alger à Kano
(Nigéria) - du FIS à l'émir de
Sokoto descendant d'El Hadj Omar
et d'Othman dan Podio -, le long
du bassin du Niger, du Sénégal,
première république islamique noire
à l'orée du XXE siècle, à Niamey
où les Haoussa à cheval sur la
frontière du Nigéria, ont conquis le
pouvoir à la faveur de la démocrati
sa t ion .

Sur cette nouvelle carte d'Afrique
en devenir comment ne pas être

frappés par les pôles de résistance
qui s'incarnent dans quelques pou
voirs traditionnels dans des zones
particulièrement stratégiques : le roi
du Maroc, en première ligne dans ce
m o u v e m e n t p a r l ' O u e s t q u i l e
contourne, l'empereur des Mossi au
Burkina-Faso, que les empires
musulmans ont toujours évité, quoi
que ces deux souvera ins so ien t
musulmans, les royautés Agni
(Houphouët-Boigny) et Ashanti au
Ghana, la royauté ougandaise res
taurée à la faveur de la paix par
opposition aux royaumes Tutsi du
Rwanda-Burundi , et finalement le
royaume Zoulou, qui quoique asso
ciés à une économie libérale, témoi
g n e n t c o n t r e l ' u n i f o r m i s a t i o n d e s
zones, la délocalisation des cultes,
l'empire, qu'il soit de l'Islam ou du
m a r c h é .

11 aura fallu ce coup de génie de la
solution monarchique pour résoudre
l'un des plus graves problèmes
ethniciues. La reconnals-sance d'un
modèle con.stitutionnel, aligné selon
M a n d e l a s u r c e l u i d e s m o n a r c h i e s
occidentales, n'a rien de factice. Ce
modèle est symbolique dans toute la
force du terme. Finalement, la
preuve a été faite en Afrique du Sud
qu' i l n 'y avait de construct ion
démocratique si achevée qui ne
fasse sa place à la part monarchique
du pouvoir comme à sa part aristo
cratique selon, la théorie du Mixte
d ' A r i s t o t e .

Comme le rappe la i t l ' hebdoma
daire Marché tropicaux, Chaka zou
lou (3) avait inspiré Senghor, au-
delà des distances et des différences,
comme un héros de toute l'Afrique
résistante. Puisse le Sénégal qui
oublie Senghor le président, se
souvenir du fioète.

Yv e s L A M A R C K
(1) L' iman Muhammad Al imad ibn Abd
A l l a h d i t E l M a l x l i a n i m a u n m o u v e m e n t

religieux de résistance aux Anglais à la fin du
X1X= siècle.

(2) Confrérie religieuse rigoriste anti-impéria
l i s te e t don t le dern ie r che f dev in t ro i de
Libye sous le nom d'idris I®.
(3) Chaka zoulou, le « Napoléon noir » créa
et organisa la nation zouloue au début du
X I X < = s i è c l e .

B R E V E S
♦ JORDANIE : La mère du roi Hussein
de Jordanie, Zein al-Sharaf. 86 ans, est
décédée d'un arrêt cardiaque le 26 avril
dernier dans un hôpital de Lausanne. La
reine Zein était l'épouse du roi Talal, qui
succéda au fondateur du royaume haché-
mite, le roi Abdullah, après son assassinat
à Jérusalem en 1951. At te int de schizo
phrénie, Talal ne devait régner que quel
ques mois, et abdiqua le 11 août 1952.
Après une courte régence, son fils Hussein
a é t é p r o c l a m é r o i . Ta l a l e s t m o r t e n
Turquie en 1972. Talal et Zein avaient eu
quatre enfanLs : le roi Hussein, les princes
Mohammad et Hassan (ce dernier étant le
prince héritier), et la princesse Basma. La
reine mère a joué im rôle prédominant dans
l'émancipation de la femme et de ses
droits en Jordanie ; elle a fondé en 1948 la
.secti<xi féminine du Croissant rouge jorda
nien et en 1952 la Fédération féminine
jordanierme.

♦ MALAISIE : Le dixième roi de Malai
sie, Tuanku Ja'afar Abdul Rahman, a été
intronisé pour une période de cinq ans le
26 avril dernier à Kuala Lumpur. Le
nouveau roi, ancien ambassadeur au Japon,
était chef héréditaire de l'État de Negerie
Sembilan (sud du pays) depuis 1987 et
succède au monarque Sultan Azlan Shah.
Depuis l'indéf̂ ndance de la Malaisie,ancienne colonie britannique, en 1957, là
fonction de roi est exercée sur une base
tournante par les neuf chefs des sultanats
de MalaLsie (.sur 13 États au total). Ces
chefs héréditaires choisissent l'un des leurs
comme roi pour cinq ans. Le monarque
constitutionnel représente un important
.symbole d unité pour les différents groupes
de population du pays et est protecteur de
l ' I s l a m .

♦ ROUMANIE ; Le roi Michel de Rou
manie a renoncé à se rendre dans son pays
à l'occasion des fêtes de la Pâque ortho
doxe en raison des « conditions restricti
ves » exigées par les autorités roumaines a
expliqué Georges Antoniade, envoyé spé
cial de la Maison royale. Négociateur du
projet de visite du roi Michel et de la reine
Anne, Georges Antoniade a souligné que
« .sa majesté a ccmlaté avec regret que
depuis le début des contacts, la position de
Bucarest n 'a cessé d'être de plus en plus
re.strictive ». De leur côté, les autorités
roumaines, après avoir voulu réduire la
durée du séjour royal et imposer des lieux,
a officiellement regretté avec une parfaite
hypocrisie que « ta tlisponihilité au dialo
g u e e t l a b o n r t e v o l o n t é d e s a u t o r i t é s
n 'aient pas trouvé d'écbo carretqxndant
auprès de l'autre parU'e » !

♦ JAPON : la princesse Nori, plus jeune
des trois enfants de l'empereur Aldhito et
de l'impératrice Michiko, qui a célébré le
mois dernier son vingt-cinquième aimiver-
saire, s'est plainte des spécttlations qui
paraissent dans la presse populaire nippone
sur un prochain mariage. La Princesse a
jugé regrettable que la presse la poursuive
aiî i qu elle l'avait fait auparavant pour leprince héritier avant son mariage.
♦ BULGARIE : A l'occasion du 115=
anniversaire de la Constitution de Timovo,
le roi Siméon II a envoyé im message au
peuple bulgare dans lequel il rappelle les
principes démocratiques contenus danscette constitution royale, bien peu en
rapport avec la dictature communiste et la
République qui lui succéda en novembre
1989. Cet anniversaire fut célébré dans la
ville de Veliko Timovo où se réunirent
notamment tous les clubs et motivements
royalistes qui signèrent une Charte 94 dans
laquelle ils s'engagent à rassembler leursefforts pour rétablir la souveraineté la
légitimité et la prospérité économique tie la
Bulgarie, possible seulement « st'/a Ccêk-titutian de Timovo est remise en vigueta- et
les fonca'̂  Jéjp'tmtes du rta' Sm^ ff
comme chef d'Etat rétablies ».

Royaliste 622 <S> Royaliste 622



Penser l 'Europe

A
lors que la mythologie
supranationaliste tend à
disparaître, alors que
la langue de bois
technocratique continue
d'accabler les esprits,

est-il possible de penser politiquement
la question de l'Europe ?

Anc ien min is t re des Af fa i res

européennes, Élisabetb Guigou s'y est
essayée dans un livre d'une rare densité.

C'est pour nous l'occasion d'ouvrir
publiquement le débat avec elle.

Des livres d'anciens ministres, il s'enfabrique toujours quelques uns après un
changement d'équipe gouvernementale.

Parfois, il s'agit simplement de compléter la
panoplie du responsable politique de haut rang.
Parfois, d'évoquer une expérience et de prolon
ger une réflexion. L'essai qu'Élisabeth Guigou
vient d'adresser aux Européens (1) appartient
nmnifestement à la seconde catégorie - celle des
ouvrages de conviction. Le sien s'appuie en
outre sur la très solide expérience rethée des
fonctions que l'auteur a exercées, comme
conseillère du président de la République,
comme secrétaire générale du SGCI (2) puis
comme ministre des Affaires européennes.
Faute de la place nécessaire pour examiner
haaue point, je me bornerai à indiquer rapide

ment trois accords majeurs avant d'en venir au
débat :

le ptwnier concerne les erreurs d'appréciation' • ̂ naillent les dénonciations quasi rituelles de

Ĉommission de Bruxelles. Ainsi la fametise
ffaire des ftomages au lait cru, qui mit en émoi
û'au inince Charles d'Angletme : c'est à la

dSande de fabricants de fromages français que
les douze ministres de l'Agriculture (et non la
Commission) adoptèrent une directive euro
péenne qui reconnaissait l'iimocuité des fioma-

lait cm et leur ouvrait par conséquait

l'ensemble du marché européen... Nul ne
conteste l'existence de la bureaucratie bruxel
loise. Encore faut-il que les critiques qu'on lui
adresse soient adéquates.

- le deuxième point d'accord concerne l'ana
lyse du pouvoir politique en Europe, tel qu'il
résulte du traité de Maastricht. A juste titre
Élisabeth Guigou montre que le traité fait dû
Conseil européen (où siègent les chefs d'État et
de gouvernement) le lieu où s'exerce le pouvoir
suprême de décision : « tout ce qui sem décidé
dans la future Union européenne ie sera par les
Premiers ministres, ou par le président de la
République en ce qui concerne la France, réunisen Conseil europ̂  » (3). Comme, par ailleurs
le traité prévoit l'application du principe de
subsidiarité (à chaque pouvoir de décision,
toutes les responsabilités dont il est capable)
fameuse technocratie bruxelloise se trouve strie
tement délimitée par le Conseil éminemment
politique des chefs d'État et de gouvernement et
par les pouvoirs nationaux et locaux. En d'autres
termes, le poUtique est rehaussé aux dépends de
la gestion économico-administrative, et l
domaine européen s'inscrit Hang des lùnit ̂
p r é c i s e s . " m u e s
- le troisième point d'accord concerne la

volonté de « réconciUra- la nation et l'Europe >ai soulignant que « les vieilles nations d'Êĵ

ne changeront pas de nature » dans l'Union
eurojiéeime. Élî beth Guigou aurait avantage à
ne pas utiliser la formule douteuse de « l'Etat-
nation » (en France, la nation ne se résorbe pas
dans l'État, qui est le serviteur de la nation) mais
1 œsentiel est clairement rappelé quant à l'iden
tité de la nation française et quant à ses intérêts
majeurs.
De manière toute diplomatique, Élisabeth Gui

gou montre que la France a tout intérêt à l'Union
européenne teUe qu'elle résulte du traité de
Maastricht dans la mesure où cette Union peut
contenir la puissance économique d'ime Allema
gne unifiée. Et de citer Helmut Schmidt, qui a
exprimé dans un article de Libéraù'on (4) tout le
« non-dit » de la campagne du référendum sur

aastncht : « Si chacun va son chemin. l'Alle
magne sera dominante en Europe... la nécessité

ĉrer 1 Allemagne dans l'Europe sera de plus
en plus fondamentale dans l'intéiét de ses
yorsins ».

C'e« aussi par rapport à l'Allemagne qu'a été
uetmi en partie l'objectif de la monnaie unique.

dans la mesure où c'est par ce moyen que la
France peut espérer reconquérir une part de sa
capacité de décision dans le domaine monétaire" alors que notre pays se trouve depuis trop
d'années soumis aux décisions de la Bundes
bank. La monnaie unique a d'autres avantages,
puisqu'elle permettrait la constitution d'une zone
de stabilité monétaire, qui permettrait aux pays
européens de mener une politique de change
favorable à leur commerce extérieur ; l'ambition
est donc justifiée.
11 reste que la perspective de l'union économi-

Que et monétaire s'est éloignée depuis la
signature du traité de Maastricht : le Système
monétaire européen est devenu un cadre très flou
depuis la tempête monétaire de l'été 1993, et les
pays qui peuvent satisfaire aux critères de
convergence de leurs économies (taux d'inflation
réduit, déficit budgétaire limité, etc.) sont de
moins en moins nombreux. 11 reste que la France
a fait des concessions majeures à l'idéologie
libérale, en acceptant l'illusion du « marché
Unique », en acceptant le principe de l'indépen
dance de la Banque centrale européenne et par

conséquent des banques centrales nationales (ce
que le président de la République a publique
ment regretté), en acceptant que le taux de
chômage ne figme pas parmi les critères de la
bonne gestion économique, en acceptant la
libération des mouvements de capitaux - et par
conséquent le risque de la déstabilisation écono
mique sous l'effet de mouvements de spécula
tion et de panique. Nous n'avons pas fini de
payer le prix, trfe lourd, d'im objectif monétaire
qui, selon Élisabeth Guigou, « paraît hors de
portée aujourd'hui ».
Ces difficultés n'empêchent pas Élisabeth Gui

gou de vouloir aller plus loin. La libre circula
tion des citoyens n'est pas acquise, l'Europe
sociale n'est pas faite, la politique commerciale
commime est à reconstruire, la politique indus
trielle européeime reste un voeu pieux, mais
notre auteur envisage dès à présent une diploma
tie et ime armée communes. Faute de pouvoir
exister concrètement, l'Europe cherche son être
dans le dépassement - mais laisse dès lors un
nombre croissant de problèmes en suspens.

Inscrit dans le traité de Maastricht, le projet de
politique extérieure commune repose sur une
sympathique tautologie : une diplomatie com
mune évite par définition les divergences d'inté
rêts nationaux. Certes ! Une diplomatie com
mune aurait évité que l'Allemagne mène une
politique autonome (et belliciste) en Croatie, et
que la Grèce décide unilatéralement le blocus de
la République de Macédoine. Encore faut-il
réfléchir aux conditions qui rendent possible
cette diplomatie. Or ces conditions sont institu
tionnelles. Une politique étrangère commune
suppose une autorité capable d'arbitrer et de
décider en dernier ressort, donc un pouvoir de
nature politique assurant l'unité de l'ensemble
européen, dans ses intérêts majeurs et dans son
projet. Il en est de même pour une armée
européenne qui suppose, comme dans une nation
constituée, un chef des Armées qui soit détenteur
d'une autorité politique légitime.

Or c'est bien sur la question de l'autorité
politique que l'Europe se heurte à des impasses.
D'une part, il faut souligner que l'Europe vit
dans l'indécision permanente ; faute de consen
sus entre les diverses nations, elle retarde sans
c e s s e l e s c h o i x c r u c i a u x e t s e s a t i s f a i t d e

compromis qui ont l'avantage d'éviter les déci
sions capitales : pas de choix entre le libéralisme
et l'optique dite « keynésienne », pas de choix
entre l'approfondissement et l'élargissement, pas
de choix entre la fédération et la confédération.

Pourquoi ? Parce que ces choix majeurs
feraient éclater le beau mythe de l'unité de vues
et d'intérêts des Douze. Résultat : on laisse les
événements décida, ce qui est toujours la pire
des solutions, ou bien on lais% les plus
détominés dicter une ligne de conduite. On
accepte l'élargissement parce qu'il n'y a pas de
raison de le refusa mais en sachant que plus les
partenaires seront nombreux plus les décisions
capitales seront difficiles à prendre. On accepte
de reconnaître la Slovénie et la Croatie à la suite
de l'Allemagne pour maintenir une unité de
façade tout en sachant qu'on jette de l'huile sur

le feu... n en sera toujours ainsi : derrière le
paravent de la politique étrangère commime, la
vraie question sera toujours de savoir quelle est
la grande puissance (la France, ou l'Allemagne)
qui inspirera l'ensemble européen. A moins, bioi
sûr, qu'on ne décide de trancha la question des
structures politiques dans le sens de la constitu
tion d'un pouvoir supérieur aux nations. Mais ce
serait affronter des paradoxes majeurs :

- le choix d'un pouvoir supranational suppose
que les douze ou les seize nations europtennes
aliènent leur souverainaé, ce que la plupart
refusent : une constitution fédérale ? Un prési
dent de l'Europe élu au suffrage universel ?
Personne ne songe plus à proposa ce type de
s o l u t i o n .

- par conséquent, il ne peut y avoir qu'un
approfondissement limité de l'Europe, car cet
approfondissement supposerait une autorité forte,
a sans doute un pouvoir autoritaire. Contraire
ment à ce qu'on entend partout depuis trente
ans, plus d'Europe signifie moins de démocratie
a les déclarations sur l'Europe des citoyens
restent des voeux pieux. Déjà l'autonomie de la
Banque de France fa i t padre aux c i toyens
français le contrôle qu'i ls exaçaient sur des
aspects majeurs de la politique économique...

- si tant est qu'elle puisse se constitua, >me
Europe approfondie serai t contraire à l ' idée
même de l'Europe car rien de fondamental ne
justifie qu'une partie du continent européen soit
e x c l u e o u c o n s t i t u e u n e z o n e d e d e u x i è m e

catégorie. C'est pourtant ce à quoi aboutit l'idée
d'une Europe à plusieurs vitesses, que reprend
Élisabeth Guigou. Inscrite Hans la logique libé
rale, cette conception de l'Europe renforcerait la
division du continent entre pays riches et pays
pauvres. Tel est d'ailleurs le choix implicite des
classes dirigeantes européennes, qui acceptent
d'intégrer à terme l'Europe centrale, mais qui
estiment que les nations plus à l'Est relèvent de
l 'ass is tance.

Les thèses d'Élisabeth Guigou soulèvent donc
de sérieuses objections. Celles-ci ne procèdent
pas d'im nationalisme inavouable, mais de la
volonté de définir un proja possible pour
l'Europe de demain. Il est nécessaire de précisa
la structure européenne, en faisant le choix de la
formule confédéra le . I l es t nécessai re de renon
ça à l'idéologie libérale, avant même que les
peuples européens n'imposent cette rupture. Il
est nécessaire d'organisa la grande Europe
- celle qui va de l'Atlantique à l'Oural - afin de

poser les conditions de la paix et de la prospérité
pour tous les Européens. Ces projets peuvent
être facilement énoncés. Ils sont ici simplement
évoqués dans l'espoir de faire rebondir le débat
sur la construction de l'Europe.

B . L A R I C H A R D A I S

(1) Pour ies Européeos, Flammarion, 1994.

(2) Secrétariat général du Comité interministériel pour les
questions de coopération économique européenne.
(3) É. Guigou, p. 73.
(4) 21 septembre 1993



Enquête

S a c d e
n o e u d s

out commence par le scan
d a l e d e l a T o i n B P à l a
Défense. En 1990, à la suite
de détoiunements de fonds,
un modeste agent d'assu
r a n c e s e d o n n e l a m o r t ,

suicide suivi quelques temps plus
tard par celui d'un brigadier-chef de
la Préfecture de police. Cela se
poiusuit en 1991 par l'inculpation
du fameux promoteur Christian Pel-
l e r i n . L e c o m m i s s a i r e « D i a
mant » (1) nous propose de remon
ter le fil de cette histoire où police,
argent et politique s'entremêlent. De
digressions en rappels, il nous
emmène également à Valenciennes,
puis chez le commissaire Jobic et au
sein de nombreuses autres affaires
d u m ê m e t o i m e a u .

Malhemeusement, le fil conduc
teur, même s'il aboutit souvent au
SAC et dans les Hauts-de-Seine,
ressemble parfois à de la grosse
ficelle. A force de commencer une
histoire sans toujours terminer la
précédente et de bouleverser la
chronologie, le narrateur embrouille
le lecteur qui finira par mélanger les
noms des protagonistes, se perdre
dans les méandres des différentes
structures de la police et ne plus
savoir très bien si Pasqua-Pandraud
n'ont pas en fait dirigé la police
depuis vingt ans.

Dommage, car de ces embrouilla
minis, se dégage une constante :
l'imbrication entre la politique, et
plus précisément une certaine mouvance gaulliste, et la police. Les
maux sont connus : problème de la
formation des fonctionnaires de
police, méthode de promotion de
ces mêmes fonctionnaires, verrouil
lage des postes-clé de l'appareil
administratif par une poignée
d'hommes proches du pouvoir
actuel. Malheureusement, la gauche
ne s'est pas donné les moyens en
dix ans d'y porto- remède, sauf,
peut-être, Inièvonait avec Pierre
Joxe. Pourtant, remettre de l'ordre
et. surtout, de la neutralité dans ce
corps de fonctmtmaiies est indispen
sable dans un Etat de droit

C h r i s t i j u i M O R Y
(1) Pseudonyme sous lequel « été écrit « Los
réwmnx seerets de U police » - Êditkn
U Découverte Enquêtes - Prix ftsuco :
I o d P .

Hystérie

La culture geignarde

Depuis quelques années déjà, le « politiquement
correct » envahit les campus des universités américaines,

s'affîrmant comme une véritable police du langage,
impitoyable aux « déviants ».

e j o u r n a l i s t e a u s t r a l i e n
R o b e r t H u g h e s , c r i t i q u e
artistique installé aux États-

, Unis, a traité du phénomène
I dans un essai décapant inti

tulé « Cullurs of Complaint ».
L'ouvrage vient de paraître en tra
duction française (Martine Leyris)
aux édit ions Arléa, dans la toute
nouve l l e co l l e c t i on « Cou r r i e r i n t e r
n a t i o n a l » , s o u s l e t i t r e « L a
Culture Gnangnan ». Pascal Bruck
ner y signe une brève présentation.

Le livre se décompose en trois
parties : d'abord une description du
« politiquement correct », de ses
exclusives langagières, et de son
pendant droitier : le « patriotique-
ment correct » ; puis une applica
tion concrète du « politiquement
correct » dans le développement
d'tme nouvelle théorie explicative
du monde : l 'affocentrisme ; enfin
i m e d é n o n c i a t i o n d e s e f f e t s d é s a s
treux de la conjugaison du « politi
quement correct » et du « patrioti-
quemmit correct » dans le domaine
de la création artistique. Au fil des
pages, Robert Hughes ne se départit
jamais d'une ironie douce-amère qui
nous font paraître micore plus
pesantes les èlucubrations de ces
« théoriciens de la correction » qui,
de toute évidaice, ignorait l'usage
social de la politesse et l'usage
intellectuel de l'humour, et se sen
tent d'autant phis vertueux qu'ils
sont à la fois ridicules et fanatiques.

Le « politiquement correct » est
la complainte geignarde de ceux qui
se sont institués les défenseurs de
toutes les minorités par défmition
opprimées, de toutes les victimes du
coupable universel : l'homme (mas
culin) blanc européen. Car, vous
l'ignoriez peut-être, le mâle euro
péen a imposé partout ses normes
tyranniques qui empêchent la juste
reconnaissance des Noirs, des fem
mes, des homosexuels, des handica
pés, des gros, des petits, etc. Pour

mettre un terme à cette terri
ble oppression, les tenants du
« politiquement correct »
entendent bannir du vocabu
laire tous les mots à connota
tion péjorative (ainsi je ne
suis plus « gros » mais
« angulairement défié »).
Nous qui pensions que la
défense des opprimés passait
par des vertus chevaleres
ques, nous nous trompions ;
les adeptes du « P.c » nous

apprennent qu'il y faut les qualités
comptables d'un petit fonctionnaire
aigri à cheval sur le règlement...

Nous sommes déjà dans le grotes
que, voici venir l'odieux. Surveiller
le vocabulaire ne suffit pas, il faut
aussi exercer sa vigilance à l'égard
de l'enseignement, car il pourrait
s'y glisser des germes d'anti-égalita-
risme. Ainsi, il ne sert à rien
d'étudier Shakespeare (blanc euro
péen mort), et ce pourrait même être
nuisible : n'était-il pas raciste ?
(Othello), anti-féministe (de Mac
beth à Falstafî) ? On lui préférera
une poétesse noire obèse vivant
dans le ghetto de New-York. Non
pas parce qu'elle pourrait avoir du
talent (ce sCTait anti-égalitaire), mais
parce que c'est une fenome (contre
l'oppression machiste), noire (contre
l'oppression blanche), obèse (contre
la norme de la société oppressive) et
vivante (contre un passé v^iiculant

obligatoirement des idées réaction
naires). L'ignorance verbeuse rem
place la vraie connaissance, et cela
marche d'autant mieux que, Robert
Hughes le constate avec effarement,
l e n i v e a u i n t e l l e c t u e l d e s é t u d i a n t s
a m é r i c a i n s e s t d é s a s t r e u x . L ' i m b é
cile, parce qu'il baragouine le sabir
« P.c », s'érige en censeur, et les
crétins l'applaudissent.

Le triste de l'affaire est que tout
cela est parti de bons sentiments,
des bons sentiments devenus fous,
pour plagier le polit iquement très
incor rec t Ches te r ton . Au nom de la
défense des minorités, on en est
v e n u à p r ô n e r u n s é p a r a t i s m e
absolu, reftisant tout échange par
crainte qu'il ne devierme la source
d'une oppression (le multi cultura-
lisme est condamné car il ne serait
qu'une ruse du pouvoir blanc,
empêchant par exemple les Noirs de
développer une « authentique »
culture noire). Pour les tenants les
plus radicaux du « politiquement
correct », im Noir ne doit vivre que
dans un univers noir, car lui seul
mérite de s'appeler être humain, ime
femme ne peut s'épanouir que dans
un univers féminin, car la relation
avec un homme est toujours un viol,
quant à l'homme blanc, U ne lui
reste qu'à expier ses fautes, en
méditant siu l'enfance obligatoire
ment malheureuse qui a fait de lui
ce monstre. Les puri tains du
« patriotiquement correct » ne
disent pas vraiment le contraire,
seules les applications diffèrent :
l'homme blanc doit expier ses fau
tes, en allant au Culte le dimanche
ma t i n , l a f emme v i v re dans un
imivers féminin, en s'occupant de la
cuisine et des enfants, et le Noir
dans un univers noir, en travaillant à
la chaîne dans les usines.

Face à ces déferlements de stupidi
tés, ils ne nous restât qu'à espéra
en l'intelligence : savoir dialoguer,
savoir argumaitCT.

Patrick FEBRRAN
« La Cultiite gnangBaB - L'invasion du
polidqueinent ccnect » par RobertEditioos Ailéa. 254 p. - prix franco : 128 F.
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Éthique et Sida
Depuis plus de dix ans, un mal ronge nos sociétés et notreunivers mental. D'abord menace lointaine et circonscrite aux

« populations à risques », il est devenu omniprésent, fondant
sur des continents entiers, atteigmmt nos proches, faisjuit

disparaître des visages aimés. Cette peste nouvelle a des effets profonds,
certains évidents, d'autres non si facilement discernables lorsqu ils ne
sont pas simplement tabous. L'empire du bien - ce sobriquet désigne
sous la plume de Philippe Muray le bien penser actuel particulièrement
actif dans la médiasphère - s'est emparé du sujet, comme il sait le faire,
avec attendrissement, optimisme et euphémisme. Trahirals-je sa convic
tion, en affirmant qu'en l'espèce ce mai - affreux certes - ne saurait
troubler trop fort notre bonheur souriant et notre plaisir pleinement
libéré ? Il suffit d'apprendre le geste qui sauve. Ce ĝ tc, par pudeur
excessive, on répugne encore à le trop représenter sur l'écran. Mais de
jeunes publicitaires pleins de talents s'apprêtent à pas^r outre à
l'interdit, imaginant avec humour, fantaisie et habileté comment
l'inscrire sans complexes dans nos vies quotidiennes.

Sans doute y-a-t-il débat sur le caractère trop « so/i » de nos
rnessages publicitaires sur le préservatif. D'autres pays ont opté
résolument pKJur un contenu dramatique, brandissant l'image de la mort
qui menace l'insouciant. Pour autant, en éveillant la peur, ont-iLs éduque
au sentiment de la responsabilité qui est ici majeur ? Ce n'est pas sur,
Cin on est ici sur un terrain plus subtil, plus retors que ne semblent
l'imaginer les concepteurs de telles campagnes. André Glucksmann estbien fondé à poser, à ce propos, quelques questions embarrassâtes .
« Vous ayez négligé un très générai désir de surdité. Vous ignomz
encore que vos champs d'action sont les têtes, grandes conwmma^ces
d idéologies dont vous n 'aun'ez pas aussi légèrement gommé la pré'icnœ
et le poids si elles ne vous habitaient autant que n 'importe qui ». Et
puis, il y a le « syndrome Collard », passionnément dtscute cœ
semaines dernières. Laissons en paix le jeune mort qui ne désirait
probablement pas devenir le mythe adoré ou haï qu'il est devenu

quelqu'un, qui le connaissait bien me l'assure. MaLŝ ce mythe, au-delàde l'écrivain et du cinéaste, serait apparu un jour ou l'autre : « Comme
si, version douce, il fallait pour sauver l'amour ignorer le sida, fut-ii tapi
au plus pmche ». Or, qu'on le veuille ou pas, l'objet rappelle la menace,
il établit dans la relation un obstacle. Le handicap psychologique résiste
aux séductions du publicitaire ce dernier n'essayant de faire passer, du
moins chez nous, que ce seul mes.sage : tout est toujours possible
comme avant, rien ne saurait s'opposer aux acquis de la grande
révo lu t ion sexue l le , même pas le s ida . . .

Il n'est pas question, ici de ma part, de contester le bien fonde d une
campagne de prévention publique contre la maladie, dont le préservatif
constitue, en dehors de la fidélité fiable à 100 % - mais tout1 unagmaire actuel s'acharne à la traiter en idéal inaccessible - le
dispositif indispensable, dans des limites que l'on cache toutefois
frauduleusement. Les moralistes sérieux - j'en connais quelques uns
parmi les théologiens catholiques - n'ont jamais eu de doute là-des.sus.
Un Etat a le devoir de prendre des mesures d'urgence pour enrayer un
fléau, même si celles-ci outrepassent les normes de la morale ordmaire.

tout aujourd'hui la vraie difficulté. Celle-ci réside d'abord dans le
message qui domine dans la publicité pour les préservatifs et qui sous
couvert de protection, défend le charme du statu quo ante, un hédonisme
satisfait et bien résolu à ne pas se remettre en question. Or cette certitude
omniprésente va à rencontre de l'objectif sécuritaire. Qu'on le veuille
ou pas, la jouissance heureuse ignore la maladie, celle-ci fût-elle
symboliquement représentée.

L'essai qu'André Glucksmann consacre à notre drame contemporain,
ne se place pas exactement dans la problématique que je viens de

I
S

dessiner. Mais il la rejoint, car en s'attaquant à l'optimisme sans failles et
à la toute puissance obligatoire de la santé moderne, il remet aussi en
cause assez radicalement le cadre où on voudrait enfermer le fléau. Cela
ne surprendra pas ses lecteurs habituels qui connaissent son pessimisme
méthodologique et sa hantise de casser la plus mensongère des illusions,
celle d'un bien ou d'une sécurité absolus garantis par un pouvoir
omniscient et omnipotent. « La France officielle croyait, avatars du
marxisme aidant, inaugurer la fin des idéologies, en /ait, elle
s'embourbait dans leur pot-pouni. Vu de loin, Paris parait anachronique.
A tort. Les commémorations besogneuse^ les nonchalances postmoder
nes, les poiidques de i'e<squive véhiculent le mauvak présage d'une
léthargie planétaire. Non moins dangereux que le sida .font les muitgjies
faux-fuyants par où la vigilance s'absente ».

L a b o n n e c o n s c i e n c e d e r i n s t i t u t i o n . . .
^affaire du Centre national de transfusion sanguine est exem-' plaire de cette certitude superbe qui mène à la catastrophe.

Pascal :« Nous courons sans souci dans le précipice après que
nous avons mis quelque chose devant nous pour nous

empêcher de le voir ». Ce quelque chose, en l'espr^e, c'est la bonne
conscience de l'institution, la médecine qui obéit à une certaine idée
d'elle même, un modèle pastorien (à l'enseigne du grand Louis Pasteur)
qui la met forcément hors de cause. D'où la réaction pour absoudre le
Docteur Garretta et les autres co-condamnés de la part de gens, des
Nobel par exemple, qui s'estiment de par leur position, indemnes de
toute sanction possible. Comme si les scientifiques étaient sans
responsabilités - Einstein, Oppenheimer et Sakharov ont hautement
revendiqué leur part dans l'impact po.ssible de leurs inventions.

Que dire alors des médeciiLs dont la tâche est défmie dans le précepte
d'Hippocrate : « primum nocere », d'abord ne pas nuire ? Mais dans
un système aussi bien constitué que la santé publique ou la médecine
moderne, tout semble jouer en faveur de l'impeccabilité de l'institution
et de ses représentants et agents. « Le sujet sauvé par l'hygiène
pastorierme est un faux sujet. On lui garantit la vie. il est de part en part
assisté. Son destin est fixé dans des hautes sphères supra-individueiies
d'une science sans appel, où veillent les Parques du biopouvoir ». C'est
précisément ce système que le sida fait sauter en restituant d'abord au
malade sa dignité de sujet. « Nui ne peut mourir à ma place, nui ne peut
être malade en mon heu ». Nul ne peut décider pour lui, en se targuant
d'un pouvoir absolu ou en l'imposant en vertu d'un pouvoir
d i s c r é t i o n n a i r e .

La bonne vie n'est plus garantie par un appareil social sans défauts.
« Z 'heure n 'a pas sormé de i'objectivation universelle des citoyens
vaccinés, surveiliés et guéris d'office ». De cette constatation et de la
polémique qu'il engage Glucksmann tire, comme à son habitude, des
leçons générales, quant au regard que l'homme pose sur son propre
destin. Impossible - il le montre depuis longtemps mais ici l'argument
est particulièrement frappant - de se laisser aller aux rêveries utopistes.
Faute d'une conception du salut qui semble n'avoir plus cours, il faut
savoir regarder le mal en face, non pas pour le nier, l'absorber, ainsi que
le faisait Diogèue le Cynique mais pour le voir tel qu'il est. « Ah !
terrible à dire, terrible à fixer de ses yeux ! » (Eschyle) Plotiu ne
crédite-t-il pas l'homme de la possibilité de voir ce « ne pas voir ».
Mais finalement, c'est la figure d'Hamlet qui s'impose à Glucksmann,
comme emblème d'une attitude digue et juste devant le fardeau à
porter : « 11 désenchante l'adversité, il oeuvre sur le pire et permet de
htiie fyce ». Mais la logique de la médiasphère et de la publicité
peut-elle comprendre ce langage ?

G ê r a n l L E C L E R C

Andié Ghicksmaim - « L» félmre (ta aioade » - Ftamœuioa - prix frmco : 138 F.

J
RoyalislB 6^



Essai

E s p a g n e s

Gérard de Cortanze estromancier, poète, traducteur
des grands écrivains de lan
gue espagnole, historien de
l'art, critique littéraire, édi-

texu"... C'est dire qu'il consacre sa
vie de travail à la littérature, et que
cet homme discret est un gros
travailleur comme l'atteste la liste,
déjà impressionnante, des ouvrages
qu'il a publiés, édités, traduits, et
des articles donnés au Magazine
littéiaire, à Art Press, à nos princi
paux hebdomadaires et à plusieurs
quot id iens.

Qu'on n'imagine pas, cependant,
xm honune d ispersé. Son t rava i l
d'éditeur, de traducteur et de criti
que s'organise autour de la littéra
ture hispanique et plus largement de
l'hispanité. La tâche est importante
à tous égard : comme voie d'accès
à une littérattire cousine, comme
preuve (si besoin est) que la France
ne vit pas une relation exclusive et
passionnelle avec le monde anglo-
saxon, comme voie d'accès à ime
culture qui, comme la nôtre, appar
tient et transcende à la fois sa nation
originelle.

D'où l'intérêt majeur du recueil
d'essais que Gérard de Cortanze a
récemment publié (1). Consacrés
aux oeuvres littéraires, à la peinture,
au cinéma, aux villes de l'Espagne
et du monde hispano-américain, ces
études nous permettrait de retrouver
ou de découvrir Garcia Lorca, Bor-
gès, Pacheco, Almodovar, Antonio
Saura , Barce lone, Sév i l le , La
Havane, et Madrid qui est mainte
nant passée de la movida post
franquiste à la vida.

Vo i c i l a c o u l e u r d ' u n m o n d e .
Voici l'or de toutes les Espagnes.

A . D E L R A N C K

y América», La Différence,1993 - prix frwKo 138 F.

onesco

L e r o i s e m e u r t . .

Un roi est mort. Il s'est élevé de scène, évaporé en une
fantastique assumption, le dramaturge qui rendit _

candidement au théâtre du XX'= siècle la pleine disposition
de son imaginaire.

N' é d'une mère française etd'un père roumain en 1912
à Slatine, Eugène Ionesco
passe de Roumanie en
France en 1938. La guerre

fait secrètement son apprentissage
Uttéraire. Il y a une évidente relation
entre la langue de La Cantatrice
chauve. Les Chaises ou Victimes du
devoir&L la réalité en ruines. Eugène
est rebelle aux utopies consolatri
ces ; il refuse de croire à la recons
t r u c t i o n d e l ' h o m m e , n o i u r i t s a f o i
royaliste et chrétienne de l'humble
et terrible état de ce qu'il en reste :
un blessé, un mendiant survivant de
bribes, de déchets, d'éclats de mots,
qui tisse le manteau de son sacre
avec un assemblage de guenilles.
I o n e s c o t r a v e r s e l ' i l l u s i o n d u b a n a l

majoritaire pour sauver avec com
passion la comédie humaine resca
pée de la grande commotion et de
l'exode ; les premiers balbutiements
au sortir du camp, la rééducation
hasardeuse à la fréquentation réci
p r o q u e .

De ces collages, l'oeuvre fera des
usages de plus en plus musicaux,
étendus à des cadres fabuleusement
allégoriques. L'enflure d'un corps,
d o n t o n n e s a i t « c o m m e n t s e
débarrasser » rassemble en hyper
bole toutes les inflations pour attein-

P U B L I C I T É

l'rois i i ioyi i is d ' inI i i rma(ioi i
au MTvicc (les royalistes
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d re au remords i navouab les du
péché. En trente ans, le décousu qui
indignait les premiers spectateurs du
« théâtre de l'absurde » est devenu
la forme la plus courante des situa
tions politiques et sociales. Le
« procès » des Ceausescu - grin
çant mystère de rhinocéros immolés
oniriquemcnt un jour de Noël -

Fnmçois-G. CROUZET

frôlait les inventions ionesciennes.
Et que dire du blafard personnage
de Touvier ? Les scènes s'écri
vaient désormais sans Ionesco.

Ionesco n'écrivait d'ailleurs plus
potu" la scène. Passé depuis plu
sieurs années sur l'autre rive de son
oeuvre, il en explorait la part
cachée, l'image virtuelle. A l'envers
d'im décor devenu pour lui absur-
dement glorieux, il grattait les ulcè
res de son Moi, en guettait les
vestiges exténués jusqu'au boni de
l'évanouissement. Qu'en restait-il à
sa mort ? A peine de quoi mourir
avec un de ses sourires de bonM
attristé, et la nostalgie simple mais
têtue de « guérir de la mort ». Que
cette grâce lui soit accordée...

Voisins

R o i d e s

Belges

Gerty Colin n'en fait pas unmystère, elle est royaliste.
Ainsi cette écrivaine belge
v i van t à Pa r i s déc l a ra i t - e l l e
l o r s d ' u n e r é c e n t e i n t e r
view : « Pour un pays, ii

est bien d'avoir une dynastie, une
famiile royaie à aimer. La monar
chie consdtutionnelle est la meil
leure forme de gouvernement ».

Son dern ie r l i v re « Ro is e t re ines
de Belgique » est sous-titré « Z 'his
toire émouvante des châtelains de
Lziecken », ce cjui à première vue
pourrait donner à penser qu'il s'agit
là d'une aimable fantaisie pour
« Lectr ices romanesques ». . .

Et pourtant ! Ce livre séduit, et
reconnaissons que Gerty Colin par
v ient à a l l ie r la pa.ss ion de la
romancière à la rigueur de l'histo
rienne pour entraîner son lectem à
(re)visiter une étonnante galerie de
portraits. Bien sûr, ces portraits sont
ceux de tous les membres de la
Famille royale belge, mais ils
offrent aussi le décor de l'histoire
du Royaume et des autres cours
européennes.
Répétons-le, les leçons d'histoire

sont rarement aussi plaisantes, et
celle-ci offre l'occasion de mieux
connaître un pays si proche et
pourtant si ignoré de la plupart des
Français. Une anecdote à ce pro
pos... Le journaliste frmçais Jean deLa Guérivière écrivait récemment
f^ans Le Monde - dont il est pour
tant le correspondant à Bruxelles
depuis trois ans - que le comporte
ment de Léopold III avait été
analogue à celui de Pétain durant la
Seconde Guerre... Plus bête et
méchant que ça... ! Conseillons
donc à M. de La Guérivière de lire
« Rois (ssf Reines de Belgique ».
Ainsi il posséderait mieux son sujet
et s'épargnerait beaucoup d'âneries,
comme celles qui émaillent son
essai récent, « Belgique : la revan
che des langues » (Seuil). Mais
peut-être sont-ce là, pour ce brillant
journaliste, des histoires belges ?...

Chr i s t i an L IBENS

Gerty Colin « Roi» et Reines ^ Belgi-
qne » Presses de la Cité, 1993, Prix franco :
130 F.

Royaliste 622 <S>

E N Q U E L Q U E S M O T S

■B E R N A N O S - L ' A s s o c i a t i o n i n t e r n a
tionale des Amis de Georges Bernanos (30
me des Dames , 75017 Par i s ) l ance une

souscription pour aider au financement de
l ' a d a p t a t i o n c i n é m a t o g r a p h i q u e d e
Madame Dargent. C'est le jeune metteur
en scène, Yves Bernanos, le propre petit-
fils de l'auteur, qtii a écrit cette adaptation.
( C h è q u e s à l ' o r d r e d e A I D A - M a d a m e
Dargent).

Par ailleurs vient d'être rééditée la biogra
phie intittilée « Georyes Bernanos ou
J'invincMe espérance » par Mgr Guy
Gaucher, initialement pame en 1962. Le
livre comporte une préface de Jean-Loup
Bernanos et ime postface de l'auteur et est
illustré d'un cahier de photos (prix franco
128 F).

■MONTAIGU - La revue La Place
Roya/e vient de publier un numéro d'hom
mage à Henry Montaigu dispam en octobre
1992. Sous la direction de Frédéric Luz,
Luc-Olivier d'Algange, Philippe Barthelct,
Hervé Boitel, Christophe Levalois, Philippe
de Saint Robert et Eric Vatré ont collaboré
à ce numéro. (Prix 50 F - La Place Royale
- B.P. 88 - 81603 Gaillac cedex).

■ dauphin - Parallèlement à « La Let
tre de SAR le comte de C/ermont » un
nouveau bulletin vient de voir le jour. Il
s'mtitule « L'espérance royale » et est
consacré au compte-rendu des activités du
Dauphin. Prix de l'abonnement 70 F en
écrivant à CERFC, 7 me Nungesser, 25200
Montbé l ia rcL

IJUAN CARLOS - Le passionnant livre
d'entretiens entre le roi d'Espagne et José
Luis de Vilallonga, sobrement intitulé « Le
Rot», vient d'être édité en foimat de
poche. Au delà de leur intérêt historique,
ces enu-etiens décrivent une expérience
unique : l'exercice du pouvoir à son plus
haut niveau. Juan Carlos explique ses
décisions, fait part de ses doutes, de ses
moments de joie et de solimde et tout
simplement raconte son métier de roi. Une
passionnante leçon de chose pour des
royalistes. Derrière ce récit apparait
l'homme exceptionnel qui a donné à la
monarchie son visage moderne. Heureux
Espagnols ! (prix franco 43 F).

r a p p e l
Deux livres que tout royaliste sedoit d avoir dans sa bibliothèque :
♦ Dialogue sur la France qui
reprend la correspondance et les
entretiens entre le comte de Paris

GauUe - prix
135 F franco

♦ Princesse et Citoyenne le
hvre de la princesse Chantai de
France - prix 140 F franco.
Commande et règlement à l'ordre

de Royaliste, 17, rue des
Petits-Champs, 75001 Paris
(C.CJ>. 18 104 06 N Paris)

L e C o n s e i l N a t i o n a l d e l a N A R e s t

un organisme élu par les adhérents
d u m o u v e m e n t e t a c o m m e r ô l e

principal celui de conseil pohtique
auprès du Comité Directeur.

La prochaine réunion du Conseil
Nat iona l nouve l lement é lu se t iendra
à Paris les 4 et 5 juin prochains.

D O . S . S I I ' R . S

Regroupant par thème des articles
parus dans « Royaliste », nous
avons édité des petits dossiers fort
utiles pour les propagandistes. Déjà
parus : « Royali^e, royalistes
et royauté », « Immigration et
citoyenneté », « Éducation »
« Écologie » et « Corse ». Cha
que dossier au format 21x29,7 cm
comporte une vingtaine de pages et
est vendu au prix de 14 F ftanco.

Parallèlement nous avons publié
u n e b r o c h u r e « L a N - A J l . e n
textes » rassemblant tous les textes
votés par les congrès de la N.AJI.
de 1982 à 1991 . C 'es t im ou t i l
indispensable pour mieux compren
d r e n o t r e m o u v e m e n t e t s e s c h o i x

politiques. Brochure de 20 p. qui
comporte un calendrier des diffé
rents congrès et une table des sujets
traités par mots clés. Tarif (prix
franco) : 1 ex. 14 F - 5 ex. 54 F -
10 ex . 68 F.

P I C A R D U -

Le mardi 17 mai à 20 h, sur le
c a m p u s d e l ' U n i v e r s i t é P i c a r d i e
Jules Verne d'Amiens, soirée sur le
thème « A l 'Est quoi de nou
veau ? ». Au programme : projec
tion du film Amator de Kieslowsld,
c o n f é r e n c e d e B e r t r a n d R e n o u -
v in sur les re la t ions de la France et
des pays de l'Est et débat.

m a i n f ; fi t i . o i R i

L e j e u d i 1 9 m a i à 1 7 h 3 0 ,
B e r t r a n d R e n o u v i n d o n n e r a u n e
c o n f é r e n c e s u r « L e s r e l a t i o n s é c o

nomiques et culturelles de la France
avec les pays de l'Europe de l'Est »
à l'École Supérieure des Sciences
Commercia les d 'Angers (ESSCA).
C e t t e c o n f é r e n c e s e r a s u i v i e d ' u n

d é b a t . L ' E S S C A s e t r o u v e a u C a m

pus universitaire de Belle Beille,
1 rue Lakanal, 49000 Angers.

En so i rée, vers 20 h 30, aura l ieu
un d iner -déba t . Rense ignements
auprès de N ico las Lucas au
4 1 . 4 8 . 9 5 . 0 3 .

C O N S E I L N A T I O N A L

M E R C R E D I S D E L A N . A . R .

A Pari», chaque mercredi, nou» accueil-
l o t i a n o s s y m p a t h i s a n t » d a n s n o s l o c a u x

(17, rue des Petits-Champs, Paris 1er.
4émc é tage) pour un déba t avec im
conférencier, personnal i té pol i t ique ou
é c r i v a i n . L a c o n f é r e n c e c o m m e n c e i
20 heures très précises (accueil i partir
de 19 h 45 - Entrée libre et gratuite),
e l l e s ' a c h è v e v e r s 2 1 h 4 5 . U n b u f f e t
chaud es t a lo rs se rv i po t i r ceux qu i
désirent poursuivre les discussions (par
ticipation aux frais du buffet 25 F).

• M e r c r e d i 1 8 m a i - P r é s i d e n t d e

S O S R a c i s m e . F o d é S Y L L A e s t
confronté aux problèmes cruciaux
de la société française : non seule
m e n t l e s t e n t a t i o n s e t h n i e i s a n t e s e t
la xénophobie légale, mais aussi
l'exclusion sociale et la ségrégation
urbaine qui frappent les jeunes et les
moins jeunes des banlieues. Dans
une société disloquée par le chô
mage et secouée par des révoltes de
plus en plus violentes, à quelles
conditions la citoyenneté et la paix
civile sont-elles possibles ? C'est à
ces questions que viendra répondre
Fodé Sylla.

A B O N N I ' M l i N r

D E ; P R O P A G A N D E

Q u e l m e U l e u r a m b a s s a d e u r d e
Royaliste que le journal lui-même ?
Ouvrez votre carnet d'adresses et
envoyez-nous les coordonnées de
ceux de vos amis susceptibles d'être
intéressés par « Royaliste ».

N o u s l e u r f e r o n s u n a b o n n e m e n t
d'essai pendant trois mois. Prix de
chaque abonnement : 25 F.

• Mercredi 25 mai - Depuis vingt
a n s , l a « N o u v e l l e d r o i t e » a é t é
vivement dénoncée, notamment
dans les colonnes de Royaliste.
Mais le combat idéologique ne
dispiense pas de la réflexion fonda
mentale. Aussi avons-nous demandé
à Pierre-André TAGUIEFF, spé
cialiste réputé des courants de pen
sée racistes et antisémites de venir
nous présenter son ouvrage sur La
Nouvelle droite - ce qui lui don
nera l 'occasion de revenir sur la
polémique dont il a été la victime
voici quelques mois.

I N V I TAT I O N S P O U R L E S
M E R C R E D I S D E L A N A R

Pour recevoir régulièrement les
invitations pour nos réunions des
« mercredis de la N-A.R. »,
fai tes-nous en la demande.

Pour des raisons d'économie nous
n'envoyons le programme qu'aux
personnes l'ayant demandé expli
c i t e m e n t

R E I L I I I R E S

Nous mettons à la disposition de
nos lecteurs qui désirent conserver
leur collection du journal, une
reliure pleine toile bleue frappée
d'une fleur de lys et avec inscrip
tion « Royaliste » dorée.

Cette reliure permet de contenir 52
numéros du journal. Elle est vendue
au prix de 97 F franco.

N o u s a v o n s b e s o i n d e v o u s ! ! !

Aidez-nous par votre adhésion à la N.A.R
(renseignements en téléphonant au (1) 42.97.42.57

D e m a n d e d e d o c u m e n t a t i o n
Si CO journal vous a intéressé, si vous (Jésirez avoir plus de rensoignemonts sur nos idées, nos
activités, les livres et biechures que nous publions, remplissez le buletin ci-dessous sans
engagement de votre part.

Nom :

Prénom :

D a t e d e n a i s s a n c e : P r o l e s s i o n : . .

Adresse :

désire recevoir, sans engagement de ma part, une documentation sur le mouvement royaiste.
Buletin à renvoyer è :

«RoyaMe», 17, me des Petits-Champs, 75001 Paris

Royaliste 622



Editori^

Devant la tragédie
algérienne
Face à l'Algérie livrée à laguerre civile, le gouvernement

français a observé un silence
embarrassé, entrecoupé de déclarations
convenues et d'incitations au départ de
nos ressortissants. Comme les grands
partis politiques se sont prudemment
gardés de tout geste, comme la plupart
des intellectuels (1) se sont contentés
d'un serv ice min imal de la so l idar i té
verbale, nos concitoyens sont incités à
inscrire tristement la nouvelle tragédie
algérienne parmi toutes celles qui
ensanglantent le monde, sans mesurer
à quel point la France est concernée
par le cours des événements qui se
déroulent de l 'autre côté de la Médi
t e r r a n é e .

Selon leur détestable habitude, les
divers responsables politiques français
ont confondu la complaisance pour la
classe dirigeante et 'amitié pour les
habitants du pays, ils se sont crus
réalistes en acquiesçant aux solutions
de force, et ils se rassurent en faisant
mine de croire que la situation s'arran
gera d'elle-même ou, du moins, que
l ' issue désast reuse est suff isamment

éloî ée pour qu'on puisse différer le
pénible examen de ses conséquences.

VIOLENCES

De tels comportements reviennent à pratiquer, sous l'appa
rence de déclarations fermes et

équilibrées, la pire des politiques : la
complaisance pour des dirigeants cor
rompus finit par provoquer l'inimitié
du peuple, les coups d'État sont des
échappatoires qui réussissent par la
>dolence ou qui provoquent en réac
tion la violence qu'une solution de
force prétendait éviter, et il est vain de
croire qu'en politique le temps atténue
les crises et les conflits : il faut une
décision politique préalable, pour que
le cours ordinaire des travaux et des
jours puisse exercer son influence
apaisante.
Ainsi, nos gouvernements successifs

n'ont pas voulu voir la grave crise
économique et sociale qui a abouti aux
émeutes de 1988, ils ont cru que le

coup d'État de 1992 permettrait de
gagner du temps, ils ont estimé que
les militaires algériens détruiraient le
mouvement islamiste, et ils semblent
ne pas comprendre que celui-ci a
gagné la partie.

Or tel est bien le cas. Le mouvement
islamiste paraît le seul recours possi
ble, pour des populations qui vivent
dans la pauvreté ou dans la misère
- et dont les condi t ions de v ie v ien
nent d'être encore aggravées par les
hausses de prix décidées sur injonction
du Fonds monéta i re in ternat iona l . La
stratégie de la terreur est en train
d'éliminer physiquement ou de

contraindre à l 'exil les intellectuels
algériens. Malgré de véritables opéra
tions militaires, les maquis continuent
d'opérer et plusieurs villes sont sous
la coupe des islamistes. Déjà pris dans
la logique infernale du terrorisme et
du contre-terrorisme, ou risquant d'y
être entraîné, le peuple algérien vit
dans la peur.
La situation est d'autant plus angois

sante que le pire est encore à venir. Le
pouvoir politico-militaire est voué à la
liquidation, au plus tard lorsque les
élections, inutilement retardées, auront
abouti à une victoire des islamistes qui
peut ouvrir plusieurs perspectives :
compromis bancal entre l'ancien pou
voir et le nouveau, dictature du Front
Islamique du Salut, perpétuation de la
guerre civile entre factions rivales
selon le scénario afghan... Même si le
FIS exer̂ it le pouvoir sans partage,
la situation demeurerait dramatique

pour le peuple algérien. Sans doute la
popularité de l'islamisme repose-t-elle
en grande partie sur son action chari
table dans les quartiers défavorisés.
Mais cette action ne peut tenir lieu de
politique. Appliqué à l'ensemble du
pays, le système caritatif supposerait
des richesses dont l'État algérien est
dépourvu, et la mise en oeuvre d'ime
politique économique que ne recèle
aucun intégrisme moralisateur.

PARLER

Guerre civile, pauvreté endémique, épuration politique, échec
certain de l'islamisme quant au

redressement économique de l'Algé
rie : autant de motifs qui pousseront
de nombreux Algériens à prendre le
chemin de l'exil.
Le gouvernement français n'ignore

r ien de cet te s i tuat ion, mais nous
n'avons jusqu'à présent entendu que
les rodomontades de Charles Pasqua
sur les refus de visas, tandis que
s'amplifie la rumeur de l'arrivée pro
chaine sur notre territoire de centaines
de milliers d'Algériens. Encore une
fois, un silence officiel prolongé aug
menterait le risque de réactions violen
tes - celle des professionnels de la
xénophobie qui exploiteront l'hypo
thèse non fondée d'un défer lement
massif, celle des pieds-noirs qui ver
ront arriver dans notre pays des diri
geants du FLN, celle des musulmans
de France qui pourraient craindre des
pertiubations sérieuses dans leur com
munauté religieuse.
Aussi le gouvernement doit-il parler

au plus tôt. Il doit expliquer aux
Français que le droit nous commande
d'accueillir les binationaux, et que la
tradition de la France nous commande
d'accueillir les intellectuels et 1^
militants démocrates algériens. Il doit
expliquer que l'histoire passée mais
aussi la commimauté francophone et le
rôle que l'Algérie est appelée à jouer
dans l'avenir nous invitent à ^e
solidarité active dont il faudra préciser
les modalités. A l'encontre du préjugé
commun à tous les gouvernants, la
vérité en politique est toujours bonne
à dire. Surtout lorsqu'elle est dite à
t e m p s .

Bertrand RENOUVIN

(1) Pas tous. Pierre Bourdieu a pris l'initia
tive d'organiser l'aide aux inteUectuels algé-
r i o i s .


